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Le Sonderfall vaut-il mieux 
que la citoyenneté européenne?

Le débat engagé la sem aine passée avec un article d'André Gavillet 
sur l'avenir des relations entre la Suisse e t l'Europe, se poursuit 

dans ce numéro avec une intervention de François Chérix 
qui refuse la relégation du pays dans une position subalterne.

E
n plus d’un vif soulagement, l’ap­
probation de la libre circulation des 
personnes a provoqué la relance de 
concepts censés pacifier la question 
européenne. L’idée d’un choix poli­

tique entre adhésion et satellisation répugne 
si violemment aux Suisses qu’ils déploient en 
permanence une ingéniosité considérable 
pour tenter de s’y soustraire. Dans ce 
contexte, il n’est pas étonnant que la notion 
d’association refasse surface. Mais de quoi 
parle-t-on au juste?

S’il s’agit d’élaborer un accord-cadre per­
mettant d’effectuer un toilettage des accords 
existants, inutile de s’en émouvoir. La facili­
tation de nos relations avec Bruxelles et la 
mise en ordre des règles administratives pré­
sidant à leur exercice semblent être des dé­
marches parfaitement légitimes. Lubrifier les 
engrenages de nos mécanismes européens 
est une ambition raisonnable.

S’il s’agit d’imaginer une forme de parte­
nariat donnant au bilatéralisme des institu­
tions permettant de nouveaux rapproche­
ments, l’affaire mérite discussion. Deux cas 
de figure sont alors possibles. Première hy­
pothèse, l’association est conçue en vue 
d’une future adhésion: l’accord s’apparente 
alors à un sas de transition sécurisant la

marche de la Suisse vers une intégration po­
litique perçue comme souhaitable. Deuxiè­
me hypothèse, l’association est revendiquée 
en tant qu’alternative à l’adhésion: elle de­
vient l’oeuf de Colomb évitant à la Suisse 
d’entrer dans l’UE tout en lui donnant une 
meilleure information sur ce qui s’y trame. 
Nul doute que cette vision du contrat soit 
celle de la place financière, des milieux éco­
nomiques et des partis bourgeois qui en sont 
aujourd’hui les thuriféraires.

Faut-il pour autant écarter cette solution 
d’un revers de main? Certes non: si l’on 
pense que le «Sonderfall helvétique» consti­
tue un axiome indépassable au plan histo­
rique, structurel, économique et affectif, 
comment ne pas se replier sur la seule straté­
gie possible si limitée soit-elle? Mais si l’ana­
lyse montre que la Suisse n’est pas figée et 
qu’elle peut même gagner à se transformer, 
pourquoi l’enfermer sans profit notable dans 
un piège? En effet, même si elle choisit de se 
montrer conciliante, l’UE ne nous donnera 
jamais la co-décision dans le cadre d’un 
simple partenariat: nous continuerons de 
subir le droit et les politiques européennes.

L’article de François Chérix continue en page 4
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Horaires d'ouverture ries magasins

Le dimanche au travail

Le refus d 'une convention collective pour les salariés em ployés le dim anche dans les gares  
e t les aéroports a provoqué le ré férendum  en vo tation  le 27  novem bre.

L
e 25 septembre, le Canton d’Argovie a 
accepté à une courte majorité de sup­
p rim er tou te  rég lem entation  sur 

l’heure d’ouverture des magasins. Rien 
n’interdit désormais à un commerçant de 
Baden d’ouvrir son rideau le dimanche. Le 
résultat de la votation 
du 27 novembre n ’y 
changera rien car les 
horaires d’ouverture 
de magasins resteront 
en principe une com­
pétence cantonale.

Dans ce contexte, 
les gares bénéficient 
toutefois d’un statut 
très particulier: selon 
la loi fédérale sur les 
chemins de fer, les lois 
cantonales ne sont pas 
applicables aux «ser­
vices accessoires» des 
entreprises ferroviaires. Ces services acces­
soires, notion qui a été interprétée extensi- 
vement au fil du temps, font en quelque 
sorte partie  in tégrante des transports  
publics. Les commerces situés à l’intérieur 
des gares peuvent donc avoir des horaires 
d’ouverture libres.

L'interdiction levée
Mais, il y a un hic. La loi fédérale sur le 

travail interdit en principe d’employer des 
travailleurs le dimanche. Elle ne permet 
que des exceptions limitées pour des motifs 
prévus par la loi, qui vont des services d’ur­
gence aux commerces situés dans les zones 
touristiques (cf. encadré). La possibilité 
pour les commerces situés dans les gares 
d’ouvrir leurs portes n’entraîne donc pas 
automatiquement la possibilité d’employer 
du personnel pendant le jour de repos 
habituel. Selon l’ordonnance relative à la 
loi sur le travail (OLT 2), seuls les tra ­
vailleurs affectés au «service aux voya­
geurs» peuvent bénéficier de l’exemption 
du régime de l’autorisation obligatoire.

Or, la notion de «services aux voya­
geurs» est plus restrictive que celle de 
«services accessoires» : c’est ce qu’a rappe­

lé le Tribunal fédéral dans un arrêt, en se 
livrant à quelques distinctions byzantines 
pour déterminer dans quelle mesure des 
produits constituent un «service aux voya­
geurs». Cette jurisprudence a déclenché la 
révision législative. Pour simplifier drasti-

quement les choses, le Parlement a décidé 
d’autoriser de manière générale les maga­
sins situés dans les aéroports et les gares à 
forte fréquentation à employer des tra ­
vailleurs le dimanche. C’est le nombre de 
voyageurs qui sera déterm inant et plus 
l’assortiment de produits offerts à la clien­
tèle. En outre, contrairement à une opi­

nion répandue, les employés n’auront pas 
obligatoirement droit à une compensation 
salariale, qui n’est prévue qu’en cas de tra­
vail dominical temporaire. Lors du débat 
parlementaire, une partie de la gauche 
avait proposé un assouplissement de l’in­

te rd ic tio n  de trava ille r le 
d im anche m oyennan t la 
conclusion d’une convention 
collective de travail. Se réfu­
g ian t d erriè re  des m otifs 
pseudo-juridiques, le Conseil 
fédéral et les Chambres n’ont 
pas voulu de ce compromis 
honorable, ce qui a déclenché 
le référendum.
Pour certains, il s’agit d ’un 
prem ier pas: une m otion 
déposée au Conseil des Etats 
et acceptée par le Conseil 
fédéral demande de suppri­
mer l’interdiction d’occuper 

des travailleurs le dimanche pour tout le 
domaine du commerce de détail et de la 
prestation de services. Son traitement a été 
suspendu dans l’attente du résultat référen­
daire. Le signe que l’enjeu politique du 
scrutin du 27 novembre dépasse largement 
les 116 commerces menacés de fermeture 
en cas de refus de la loi. ad

Sunday, bloody Sunday

Le Code des obligations se contente de prévoir que « l’employeur accorde au 
travailleur en règle générale un jour de congé par semaine, en règle générale le 
dimanche » (art. 329 CO). C’est la loi fédérale sur le travail (LTr) qui complète 
la protection: son article 19 interdit l’occupation des travailleurs le dimanche. 
La terre ne s’arrête toutefois pas de tourner: le principe comporte donc des ex­
ceptions « lorsque des raisons techniques ou économiques rendent indispen­
sables » le travail dominical régulier. L’ordonnance 2 relative à la loi sur le tra­
vail précise quels sont les domaines concernés ainsi que les compensations mi­
nimales. A ces exceptions, la révision législative soumise au vote ajouterait le 
personnel des commerces situés dans les gares importantes et les aéroports. La 
loi garantit au travailleur de ne pas être employé le dimanche contre son gré.
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Marché de l'électricité

Les grandes manœuvres

O
n se souvient des débats animés 
au sujet de la libéralisation du 
marché de l’électricité. La loi 

qui en précisait les contours fut reje­
tée en votation populaire en sep­
tembre 2002. Discuté actuellement au 
Parlement, un nouveau projet suscite 
à nouveau la controverse entre parti­
sans d’une ouverture du marché, sur 
le modèle européen, et défenseurs 
d’un service public en position de 
monopole. S’appuyant sur le droit des 
cartels, le Tribunal fédéral a donné le 
feu vert à la libéralisation. Mais cer­
tains cantons - notamment Vaud et 
Fribourg - tentent de protéger leur 
monopole par voie légale.

Dans le même temps se déroulent 
de grandes manœuvres qui ne soulè­
vent guère d’émotion, alors même 
qu’elles vont profondément transfor­
mer le paysage électrique en Suisse. La 
vente d’ATEL (Société électrique 
Aare-Tessin), propriété d’UBS, au 
groupe romand Energie Ouest Suisse 
(17,2%), au géant français EDF (25%) 
et à quelques petits électriciens helvé­
tiques (40%) permet la constitution 
d’un puissant acteur dans l’ouest du
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pays. Lui répond le groupe Axpo, pro­
priété des cantons de l’est du pays et 
de Suisse centrale. Assez loin derrière 
on trouve les Forces motrices ber­
noises (FMB), propriété du canton de 
Berne et de l’Allemand E.On. Sans 
oublier les entreprises électriques des 
villes suisses qui collaborent sous le 
sigle Swisspower.

UBS prétend avoir ainsi favorisé 
une solution industrielle à dominante 
helvétique. Cette affirmation n’est 
qu’arithmétiquement correcte. Car la 
logique industrielle parlait en faveur 
d’un groupe occidental de dimension 
européenne avec Atel, EOS et les 
FMB. Le projet a échoué à cause de 
l’opposition d’EDF, forte d’un droit 
de préemption et qui sort grand vain­
queur de ces manœuvres. Le géant 
français s’est opposé à toute solution 
dont il aurait été absent et surtout a 
empêché son concurrent allemand 
E.On. de mettre la main sur Atel par 
le biais des FMB ; il renforce à bon 
compte sa position en Suisse, lorgnant 
en particulier sur l’énergie de pointe. 
Quand à la majorité helvétique, les 
intérêts de ses membres sont par trop 
divergents pour qu’elle puisse pré­
tendre à la direction stratégique du 
groupe.

La nouvelle entreprise sera presque 
entièrement contrôlée par des collec­
tivités publiques. Paradoxalement, les 
cantons parties prenantes à Atel, en 
particulier par le biais d’EOS, qui ten­
taient de sauvegarder leur monopole 
électrique et voyaient d’un mauvais 
œil le projet fédéral de libéralisation, 
deviennent eux-mêmes des acteurs de 
cette libéralisation et même prennent 
pied sur des marchés étrangers. Autre 
paradoxe, les cantons romands plutôt 
allergiques à l’énergie nucléaire se 
trouvent liés au leader mondial de 
cette énergie, EDF. Dans une prochai­
ne étape, il ne serait guère étonnant 
d’observer un regroupement des ins­
ta lla tions de p roduction  et des 
réseaux de distribution des différents 
actionnaires d’Atel. j d

Edito

Opacité coupable

L
es y e u x  bandés de la jus tice  sym bolisen t l ’im ­
p a r t ia l i té  d o n t  d o it  fa ire  p re u v e  ce pouvoir. 
Par contre lorsque le pou vo ir  po litique  m écon­

n a ît  ou ignore délibérém ent les fa its, c’est un aveu­
g le m e n t  q u i  b a fo u e  les règ les  d é m o c r a tiq u e s .  
Double illustration.

Un ingénieur vaudois, spécialiste de la gestion de- 
fortune , dénonce la gestion émotionnelle des caisses 
de pensions (le Temps, 4 octobre 2005). L’am ateu ­
rism e  des gestionnaires de la prévo ya n ce  p ro fe s ­
s io n n e l le  a c o n d u i t  à s u r p o n d é r e r  les a c ti fs  à 
risques - les actions - e t à négliger la constitution  
de réserves en cas de coup dur. Puis, effrayés p a r  la 
chute brutale de la bourse, les politiques on t abaissé 
exagérém ent le taux  d ’in térêt m in im u m  légal que  
d o iv e n t  dégager les caisses. E t ils s ’a p p rê te n t  à 
réduire le taux de conversion - soit le pourcentage  
des avoirs constitués durant la vie active distribué  
annuellem ent à la retraite - p o u r  cause d ’espérance 
de vie  accrue. Surexposition  a u x  risques com m e  
excès de prudence coûte cher a ux  assurés, un véri­
table vol n ’hésite p a s  à a ffirm er l ’ingénieur v a u ­
dois. Des varia tions m in im es  du ren d em en t d ’un  
c a p ita l  q u i  d ép a sse  les 500  m ill ia rd s  de fr a n c s  
rep résen ten t des so m m e s  colossales. E t à term e, 
c’est la crédibilité du deuxièm e p ilier qu i est en jeu, 
un élém ent essentiel de la sécurité sociale.

Une nouvelle fo is  le b ien-fondé du m o n ta n t de la 
hausse des p r im es  de l’assurance m aladie suscite la 
contestation. Des m agistrats cantonaux s ’étonnent  
du fa i t  que cette hausse dépasse celle des coûts de­
là sa n té ;  ils m e tte n t en question la p o litiq u e  des 
réserves pra tiquées p a r  les caisses e t l ’absence de- 
transparence dans la com ptabilité des assurances. 
E t n i l ’agressivité n i les p irouettes de Pascal Cou- 
c h e p in  lors de l ’é m iss io n  T V  Infrarouge n ’o n t  
convaincu les téléspectateurs du sérieux du contrô­
le -fédéra l en la m atière . D ans ce dossier égale­
m ent, c’est to u t un p a n  de la po litique  sociale et la 
s itu a tio n  f in a n c iè re  de très nom breuses fa m ille s  
qu i son t en jeu.

Ces deux exemples illustrent l’opacité présidan t à 
la g e s t io n  p o l i t iq u e  de d o m a in e s  q u i  to u c h e n t  
concrètem ent une large m ajorité  de la population. 
Une opacité d ’au tant m oins acceptable qu’elle p e u t  
p r o f i te r  à des in té rê ts  très  b ien  organisés. Ces 
exemples m etten t aussi en évidence le p e u  de f ia b i ­
lité  des données sur lesquelles reposent des déci­
sions p o r ta n t  sur des centaines de milliards. Il est 
temps de confier rétablissem ent des fa its  à des ins­
tances indépendantes à la fo is  de l ’adm inistration  
et de ces intérêts. j d
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Asile

Le cul-de-sac de la répression solitaire

Les m illiers d 'A fricains qui te n te n t de gagner l'Europe au péril de leur v ie  m o n tren t la force du 
courant m igrato ire des pays pauvres vers  les riches. La Suisse entend  y  répondre seule p ar des  

m esures policières. C 'es t un vain co m b at qui ne grandit pas le pays de la Croix-Rouge.

I
l y avait les boat people naufra­
gés au large des Canaries. Il y a 
maintenant ces grappes 

humaines qui tentent de franchir 
une double barrière de barbelés 
pour pénétrer dans l’enclave espa­
gnole de Melilla. Les désespérés de 
l’immigration ne sont tenus en 
échec que par plusieurs milliers de 
soldat marocains. Les médias font 
leur travail. Ils montrent et décri­
vent l’insoutenable. Nul ne peut 
désormais ignorer la détermina­
tion de ces Africains fascinés par la 
richesse de l’Europe. Un rapport 
onusien sur les migrations com­
mandé par Kofi Annan vient d’être 
publié. Il décrit la dimension pla­
nétaire du phénomène provoqué 
par l’énorme disparité des 
richesses qui s’accélère avec la 
mondialisation de l’économie. On 
compte aujourd’hui 200 millions 
de migrants fuyant la misère, bien 
souvent de manière illégale. Le 
mouvement contribue d’ailleurs à 
une certaine redistribution des

richesses. Les travailleurs immigrés 
transfèrent chaque année dans le 
Tiers-monde 150 milliards de dol­
lars, soit trois fois le montant de 
l’aide publique au développement.

Des quotas pour l'espoir
Le brassage de population pro­

voque les réactions xénophobes 
que l’on sait. Le rapport de l’ONU, 
c’est son rôle, en appelle au respect 
des droits fondamentaux des per­
sonnes déplacées. Il dénonce l’ap­
proche répressive face à l’immigra­
tion clandestine qui n’est ni dési­
rable, ni efficace. Il invite à appli­
quer le remède bien connu mais 
mal appliqué: créer des emplois 
dans les pays pauvres par l’aide au 
développement et par des règles 
plus équitables du commerce 
mondial. L’ONU invite aussi les 
pays riches à mener une politique 
coordonnée de l’immigration. Au 
lieu de tolérer ou de pourchasser 
vainement les clandestins, mieux 
vaut s’entendre sur des quotas

d’immigration légale et contrôlée. 
L’Union européenne est le cadre 
naturel d‘une telle coopération. Et 
l’Espagne, passage privilégié des 
flux migratoires appelle Bruxelles à 
l’aide. Cette ouverture donnerait 
aux Africains l’espoir de gagner la 
terre promise autrement qu’en 
franchissant des barbelés au péril 
de leur vie. Elle atténuerait le flot 
des migrations illégales. Les 
accords de Dublin sur l’asile pré­
voient expressément le développe­
ment d’une telle politique. Une 
harmonisation des conditions 
d’asile et la répartition des réfugiés 
sont en préparation.

La voie solitaire
La Suisse, membre de l’ONU, 

s’affiche comme championne des 
droits de l’homme. Elle vient d’ad­
hérer aux accords de Dublin. Mais 
sa politique de migration, traduite 
dans la loi sur les étrangers et sur 
l’asile, s’écarte en tout point des 
stratégies onusienne et européen­

ne. La règle des deux cercles exclut 
toute immigration en provenance 
du Tiers-monde. Le renforcement 
de la loi sur l’asile est dénoncé 
comme contraire aux droits fonda­
mentaux de la personne par le 
Haut-commissaire de l’ONU aux 
réfugiés. Il diverge en tout point 
des projets de réforme des accords 
de Dublin. Les radicaux et les 
démocrates chrétiens, qui ont acti­
vement milité en faveur de l’accord 
européen, s’alignent maintenant 
sur les thèses contraires, celles de 
l’UDC La voie solitaire de la fer­
meté policière choisie pas la majo­
rité parlementaire paraît pourtant 
d’une dérisoire inefficacité. Com­
ment imaginer qu’en supprimant 
une aide d’urgence à un requérant 
débouté, l’on parviendra à dissua­
der les Africains du Sahel à traver­
ser le Sahara et les barbelés de 
Melilla? La concurrence électorale, 
à droite de l’échiquier politique, 
explique bien des dérives. Elle ne 
les excuse pas. at

_________________________

Suisse - Europe
Même bien informés, nous se­

rons en ligue B; et il faut être naïf 
pour croire que nos avis sont si 
brillants et si attendus que leur 
simple transmission à qui de droit 
suffira à grandir notre influence. 
Quant au débat intérieur, il sera 
durablement faussé. A chaque 
mise en cause de notre absence du 
projet européen, il pourra être ré­
pondu que la question a été tran­
chée en toute connaissance de 
cause, avec cet esprit de finesse 
qui nous caractérise et au moyen 
d’une solution spécialement

adaptée à nos besoins. L’opinion 
abondera qui verra dans les 
termes d’associés ou de parte­
naires la preuve même de notre 
intégration: le partenaire n’est-il 
pas l’acteur du couple? l’associé le 
décideur de la société commune?

Par conséquent avant de décré­
ter ce piège désirable, il convient 
de s’interroger. Si on l’informe 
convenablement, l’opinion pu­
blique suisse est-elle susceptible 
d’évoluer? La démocratie directe 
est-elle réellement incompatible 
avec l’adhésion? Comment com­

battre la cherté de nos prix et la 
dim inution de notre pouvoir 
d’achat? L’augmentation de la 
TVA ne doit-elle être envisagée 
que comme un désastre? Quel est 
le coût de l’isolement? Les inté­
rêts de la Suisse peuvent-ils être 
valablement défendus hors des 
sphères de décision? Pouvons- 
nous augmenter chaque jour 
notre intrication dans le tissu 
socio-économ ique européen 
sans avoir d’élus à Bruxelles? 
Pour un pays qui n’est pas aux 
marges mais au coeur de l’Euro­

pe, la satellisation a-t-elle un 
sens? Voilà une part des enjeux 
qu’il convient d’examiner.

Si le statu quo garantit des so­
lutions supérieures, prenons le 
risque de le sanctifier par un ac­
cord d’association ayant valeur 
d’alternative à l’adhésion. Sinon, 
mieux vaut marcher cahin-caha 
mais sans relâche vers l’acquisi­
tion de la citoyenneté européen­
ne. Evitons en tout cas de vêtir 
d’habits neufs un conservatisme 
d’autant plus lassant qu’il ne 
s’assume pas. fc
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Economie culturelle Les idées et les dossiers de DP (5)

Zurich, puissance innovante

En ville e t dans le canton de Zurich, 
on com pte quatre  travailleurs de l'économ ie  

«créative» pour cinq em ployés de banque. Pas 
m al pour la principale place financière de  

Suisse. Où l'on peu t m esurer l'im portance  
croissante de l'économ ie culturelle.

A
u sens large, l'économie créative comprend les entreprises, de pe­
tite taille le plus souvent, qui interviennent sur les différents mar­
chés culturels: musique (notamment: musiciens, conservatoires, 

production et vente d'instruments, phonogrammes et appareils radio- 
TV), livre et presse (édition et vente d'ouvrages, journaux et pério­
diques, traduction), œuvres d'art et d'artisanat (musées privés et com­
merce, y compris antiquités), cinéma et radiotélévision (production de 
films et programmes), arts du spectacle vivant (danse, théâtre, cirque), 
design et publicité (conception et développement d'objets, graphisme, 
publicité, organisation de congrès et salons), architecture (construction 
et aménagement intérieur, jardins et paysagisme).

Selon deux études récentes*, aussi minutieuses et passionnantes l'une 
que l'autre, les «créatifs» étaient en 2001 au nombre de 36 700 dans le 
canton de Zurich (dont 22000 pour la ville), travaillant dans quelque 
8000 entreprises (4000). En équivalent plein temps, cela donne environ 
30700 postes de travail (19000), pour un chiffre d'affaires de 8,3 mil­
liards de francs ( 5,1 ) et une valeur ajoutée brute d'au moins 3,3 mil­
liards (2.0). Principal apport: celui de la branche design et publicité, 
avec un chiffre d'affaires de 2,8 milliards de francs. Suivent le livre et la 
presse, ainsi que l'architecture.

Et si, aux indépendants et salariés de l'économie créative au sens 
strict (sans la presse, le divertissement et la publicité), l'on ajoute les 
personnes qui travaillent dans le secteur public, on observe que les acti­
vités culturelles et artistiques offrent non seulement des dizaines de 
milliers d'emplois mais aussi le plus fort taux de progression: de plus de 
10% par exemple en ville de Zurich, où ces activités occupaient 28000 
personnes en 2001, soit 8.4% de la population active. Sur le terrain, cela 
donne une Paradeplatz financière et une Bahnhofstrasse commerciale 
qui maintiennent péniblement leur standing, tandis que les arrondisse­
ments 4 et 5, autrefois industriels, se redéveloppent et s'éclatent dans 
l'économie créative.

Une telle évolution attire évidemment l'attention des marchés privés 
et des pouvoirs publics. La culture devient une branche intéressante, 
dont les enjeux prennent chaque jour de l'importance. Les autorités le 
comprennent de mieux en mieux, qui inscrivent leur politique culturel­
le dans la promotion de la ville, ou de la Confédération - les cantons 
ayant en la matière une image plus floue.

A l'exception manifeste et notoire de Zurich, qui se veut expressé­
ment lieu de création. Dans sa nouvelle Constitution, adoptée le 
27 février dernier, se trouve au premier chapitre intitulé Principes, 
un très prometteur et original article 8, consacré à l'innovation: «Le 
canton et les communes créent les conditions-cadre favorables à l'in­
novation économique, culturelle, sociale et écologique». La pratique 
a largement devancé le constituant, mais il a eu l'intelligence de la 
suivre et l'encourager. j

*Ces deux études, en versions résumées et complètes, 
peuvent être téléchargées sur www.kulturwirtschaft.ch

Prochainem ent, D om aine P ublic va lancer un  nouveau  
site  Internet. Consacré a u x  débats d 'idées à gauche, il 
fera la p a rt belle à l'in teractiv ité . Forum s, dossiers thé ­

m atiques, a ins i que le jo u rn a l en ligne, en tenden t 
e nrich ir la ré flex ion  s u r les su je ts  po litiques, écono ­

m iques, so c ia ux  e t cu ltu re ls  d 'actua lité .

A fin  de ry th m e r le com pte-à -rebours ju s q u 'a u  jo u r  fa ti­
d ique, D P  rev ien t su r que lques dossiers su iv is  pen ­

d a n t quarante -deux ans d 'existence. Il s 'a g it d 'en  son ­
de r la tra jectoire  à la lum ière des tem ps présents.

La fiscalité

L
)  expression est savoureu­

se quand on sait que les 
caisses de l’Etat sont 

vides: les Français parlent de 
«trésor public». L’alimentation 
du trésor public est le sujet le 
plus récurrent de l’histoire des 
sociétés, banal ou révolution­
naire. L’impôt est un redistribu­
teur de la richesse nationale, 
servant les intérêts et les gains 
de la classe dirigeante, selon les 
uns, instaurant un Etat provi­
dence selon les autres. En Suis­
se, le problème se complique de 
la superposition des prélève­
ments entre la Confédération, 
les cantons et les communes, et 
de la concurrence fiscale qui en 
découle.

DP, très tôt, en octobre 1966, 
avait lancé un programme en 
trois points: imposition des 
sociétés par la Confédération 
seule, celle des personnes phy­
siques par les cantons unique­
m ent, mais avec un accord 
intercantonal limitant la sous- 
enchère, concordat revêtu par 
le pouvoir fédéral de la clause 
obligatoire, et enfin TVA, consi­
dérée comme un choix euro­
péen. Voir aussi sur ce thème le 
cahier spécial élaboré et signé 
par Yvette Jaggi: L ’o c c a s io n  
européenne (septembre 1988).

Ce programme, sous bien des 
points, reste d’actualité. La TVA 
a depuis, au troisième essai, été 
acceptée par le peuple et les 
cantons. Mais elle fait l’objet 
d’un double enjeu. D’un côté, 
Hans-Rudolf Merz veut la sim­
plifier, unifier et limiter son 
taux de manière antisociale.

D’autre part, l’Union européen­
ne exige de ses membres un 
minimum de 15%. Ne faut-il 
pas revendiquer ce 15%, parce 
qu’il nous offre des marges de 
financement dont nous avons 
besoin pour l’AI, pour l’AVS et, 
devrait-on ajouter, pour la 
LAMal? Mais encore pour 
développer notre solidarité 
européenne et internationale et 
alléger, socialement, l’impôt 
fédéral direct. Ce sujet concerne 
plus spécifiquement la gauche, 
doctrinairement opposée aux 
impôts de consommation jugés 
peu sociaux parce que propor­
tionnels et non progressifs. 
Nous demandons une révision 
de cette position dogmatique 
en vertu d’un calcul du revenu 
disponible : la TVA est le seul 
impôt pris en compte dans l’in­
dice des prix et donc rembour­
sable, si les salaires et les reve­
nus réels sont maintenus. Débat 
à poursuivre amplement.

Le concordat intercantonal 
pouvant être revêtu de la clause 
obligatoire existe désormais 
dans notre arsenal constitution­
nel, alors qu’il fut jugé à 
l’époque, et non sans condes­
cendance, inacceptable. Mais 
quel usage en sera-t-il fait? Il 
perm ettrait de combattre la 
sous-enchère fiscale. Pour 
autant que les cantons, à savoir 
v ing t-et-un  d’en tr’eux, le 
veuillent, ainsi que le Conseil 
fédéral qui considère la concur­
rence fiscale comme saine ! Il 
faudra donc fortement pour­
suivre l’action, attacher le grelot 
et sonner les cloches. ag
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Jobs à 1000 francs

St-Gall, le précurseur

L
a presse suisse romande s’est dernière­
m ent fait l ’écho du p ro jet «jobs à 
1000 francs» de l’écologiste zurichoise 

Monika Stocker. Derrière ce titre à scandale 
se cache un principe simple. La ville doit 
p rom ouvoir la création d’entreprises 
sociales offrant un salaire partiel complété 
par l’assurance sociale. Pour ce faire une 
idée concrète de ce que cette innovation 
pourrait devenir, il faut s’éloigner de notre 
capitale économique pour aller voir du côté 
de son voisin saint-gallois. Dans ce canton, 
la Fondation pour le Travail (Stiftung für 
Arbeit) a été créée en 1997 en partenariat 
avec la Ville de St-Gall, les œuvres d’entrai­
de, les syndicats et des représentants du 
monde économique. Elle engage unique­
ment des personnes touchant l’aide sociale 
et propose une «bourse aux jobs» leur per­
m e ttan t de trouver des stages ou des 
emplois temporaires dans une société. Elle 
ne leur offre par ailleurs aucun encadre­
ment spécifique. Après un entretien d’em- 
bauche, seul le travail régulier contribue à la 
réintégration de ces employés particuliers. 
Leur salaire est versé intégralement à la Ville

qui le complète afin d’atteindre le revenu 
minimum avec en sus une prime de moti­
vation de 250 francs. La Fondation pour le 
Travail, institution de droit privée subven­
tionnée à hauteur de deux millions par la 
Ville, vend ses compétences aux mêmes 
conditions qu’une entreprise classique. Elle 
est active dans les secteurs où certaines 
tâches rebutent les firmes locales comme le 
nettoyage ou le jardinage. Afin de ne pas 
leur faire concurrence la fondation renonce 
le cas échéant à offrir ses services. Malgré 
cette difficulté, le nombre de places de tra­
vail proposées n’a cessé de croître, passant 
de 40 en 1998 à 150 en 2004 avec un chiffre 
d’affaire de 4,5 millions. Le salaire va de 
1000 francs pour un poste à 50% à 3 400 
pour un poste à 100% ce qui fait bondir 
certains syndicats qui souhaiteraient que le 
travail fourni par les employés soit rémuné­
ré au tarif minimum de la branche. Tiraillé 
entre ces craintes de dumping salarial et 
celles des entrepreneurs, le modèle de l’en­
treprise sociale peine à faire des émules en 
Suisse mais fera sûrement encore beaucoup 
parlé de lui. c f

Genève

Vers des majorités 
de raison

S
i les résultats électoraux genevois peu­
vent donner à l’observateur extérieur 
une impression de séisme politique, c’est 

la faute au quorum qui ferme la porte du 
Grand Conseil aux formations n’obtenant 
pas au moins 7% des suffrages. Mais le rap­
port des forces exprimé en voix ne subit pas 
de profonds bouleversements. L’érosion de 
tous les partis gouvernementaux permet 
l’émergence d’un mouvement né il y a à 
peine trois mois, le «Mouvement Citoyens 
genevois». Il faut voir là l’expression typique 
de l’extrême centre, ni gauche ni droite, pa­
triotique et social, opposé à l’ouverture vers 
l’étranger mais prêt à défendre les acquis de 
la fonction publique. Donc à ne pas 
confondre avec l’UDC. A cet égard les Gene­
vois restent fidèles à eux-mêmes, eux qui, en 
période difficile, ont toujours été séduits par 
le vote de protestation en faveur des 
extrêmes: en 1985, Vigilance devenait le pre­
mier parti du canton, comme l’avait été le 
parti du travail dans l’immédiat après-guerre.

Reste que la législature sera marquée par 
la répartition des sièges au Grand Conseil. 
Dans une logique de bipolarisation, la 
gauche sort affaiblie de ce scrutin. Mais 
verts et socialistes, libérés du carcan idéolo­
gique et de la posture autiste de l’Alternati­
ve, pourraient obtenir des résultats plus 
substantiels que dans la précédente législa­
ture. A condition qu’ils manifestent une vo­
lonté de compromis. Et que les partis bour­
geois, en premier lieu les démocrates-chré- 
tiens et les radicaux, ne choisissent pas de 
perpétuer la bipolarisation en faisant cause 
commune avec l’UDC.

Ces élections, parce qu’elles n’ont pas dé­
signé une nette majorité, ouvrent la possi­
bilité à des majorités de raison de résoudre 
les problèmes urgents de la république: pé­
nurie de logements, déséquilibre des fi­
nances, traitement efficace du chômage, 
lourdeurs administratives notamment. Sans 
quoi dans quatre ans les extrêmes, alterna­
tivement ou conjointement, récolteront les 
dividendes dans quatre ans et radicaux et 
démocrates-chrétiens pourraient bien dis­
paraître de l’échiquier politique. Pour le 
plus grand malheur du canton. j d

Assurance invalidité: mise en perspective

A juste titre, la cinquième révision met sous les projecteurs la situation financière alar­
mante de FAI. Elle est telle qu’un apport de ressources nouvelles est inéluctable, à savoir 
une augmentation de la TVA de 0,8 point.
Pour des raisons idéologiques, une partie de la droite refuse ou renâcle devant ce qui est 
pourtant une évidence comptable. Elle diffuse donc un brouillard propice à la dérobade: 
il y aurait trop d’abus, trop de gens qui s’écoutent et qu’on écoute. Economies d’abord! 
Dès lors, la mise en perspective internationale que présente le dernier numéro de La Vie 
économique (octobre 2005) rectifie. Leditorial commence par une phrase forte: « En 
Suisse, le nombre de bénéficiaires de l’assurance invalidité est encore inférieur à la 
moyenne internationale.»
Certes, l’augmentation, ces dernières années, est marquée, comme si l’on assistait à une 
sorte de rattrapage, ce qu’on observe dans d’autres secteurs de la politique sociale. Faut-il 
l’attribuer aux conditions économiques ou aux rythmes de l’immigration, les premières 
vagues d’immigrés atteignant un âge plus exposé à la maladie ou l’invalidité? Mais la ten­
dance des dernières années, à prendre au sérieux certes, ne doit pas masquer la donnée 
générale. Répétons-là: nous sommes en prestations AI en dessous de la moyenne inter­
nationale. ag

La Vie économique: www.seco.admin.ch/publikationen
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Développement durable

Pour le salut de la terre

René Longet - président d'Equrterre - plaide en faveur d'un 
m onde plus juste e t plus équilibré dans un livre de la collection Le savoir suisse.

D
)  abord, il nous fait peur. 

Ensuite, on suit les 
voies (et les voix) du 

développement durable. A la fin, 
l’espoir se lève à l’horizon. L a  
p la n è te  s a u v e ta g e  en  cours, de 
René Longet, président d’Equi- 
terre - jusqu’en 2002 Société 
pour la protection de l’environ­
nem ent (SPE) - publié cette 
année par les Presses polytech­
niques et universitaires ro ­
mandes dans la collection Le Sa­
voir suisse, n’a pas peur des sen­
timents. Car ils sont les compa­
gnons inséparables de la ré ­
flexion. L’inquiétude face aux 
dommages de la pollution ou la 
compassion au chevet des 
déshérités de ce monde irriguent 
la pensée. L’angoisse qui 
s’échappe d’une croissance éco­
nomique suicidaire, l’amour 
têtu de la nature, le refus des in­
égalités, l’optimisme inébran­
lable à l’égard de l’homme, se 
rejoignent dans le diagnostic des 
pathologies dont souffre notre 
mode de vie, dans l’inventaire 
des sommets et des conférences 
dessinant les contours d’un 
autre développement, dans la 
description des actions 
concrètes, dans l’engagement 
pour un monde plus juste: «un 
hum anism e des tem ps m o­
dernes, s’exclame l’auteur.

Cependant René Longet ré­
siste à la tentation du manifes­
te. Il revient plutôt sur le che­
min parcouru. Précis et minu­
tieux, il retrace la trajectoire du 
développement durable, de la 
naissance du concept aux opé­
rations sur le terrain -  avec un 
chapitre consacré au cas suisse - 
via les rencontres internatio­
nales p rodu isan t accords et 
conventions. Ainsi, tout com­

mence dans les années soixante 
avec la découverte, aiguisée par 
la décolonisation finissante, 
d’un Tiers-monde, plus tard le 
Sud, abandonné à lui-même. La 
question environnementale ap­
paraît au début des années sep­
tante. Et elle éclate à la figure de 
l’O ccident avec la prem ière 
crise pétrolière de 1973. Pau­
vreté et écologie entrent en col­
lision. La richesse des nations 
industrialisées se refuse aux 
plus démunis au nom de l’envi­
ronnem ent. C atastrophes, 
guerres et famines accélèrent 
toutefois la synthèse qui aboutit 
à la notion de développement 
durable. Elle apparaît pour la 
première fois dans un docu­
ment officiel de l’ONU en 1988. 
«Le développement soutenable 
répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité 
des générations futures de ré­
pondre aux leurs.» (Rapport 
Brundtland de la Commission 
mondiale sur l’environnement

et le développement de l’ONU, 
Notre avenir à tous, 1988). En 
somme, il faut continuer de se 
développer mais sans épuiser 
les ressources.

Des lois contraignantes
Le Sommet de la terre de Rio 

en 1992 ouvre la saison des 
conférences planétaires fabri­
cant programmes et plans d’ac­
tion, à l’image de l’agenda 21. 
René Longet souligne la valeur 
éthique des grandes déclara­
tions négociées par les organi­
sations internationales, les ong 
et les gouvernements. En même 
temps, il reconnaît une certaine 
lenteur dans leur application. 
C’est que le changement envisa­
gé bouleverse les acquis et sus­
cite les résistances. Et surtout il 
réclame une démocratie renou­
velée. Où les rapports de force 
et les hiérarchies laissent la 
place à la participation trans­
versale. Les décisions découlent 
des interactions entre parte ­

naires. La verticalité se plie au 
bonheur horizontal. Pareil à 
Internet. Du global on passe au 
local et vice-versa. Les p rin ­
cipes fournissent le cadre et les 
règles à l’action qui à son tour, 
expérience faite, les reformule 
et les modifie. Le droit occupe 
ici une place centrale, encore 
virtuelle pour le moment. Car 
il est appelé à énoncer les lois 
et les sanctions indispensables 
au succès du développement 
durable. Les bonnes intentions 
inscrites dans les programmes 
sont une chose. Des législations 
contraignantes en sont une 
autre. C’est là que l’engage­
ment éthique peut trouver vé­
ritablement les instruments de 
son épanouissement. nu i

René Longet, La planète sauvetage 
en cours. Le développement durable: 
des accords m ondiaux à l’action lo­
cale, Presses polytechniques et uni­
versitaires romandes, La collection 
Le savoir suisse, Lausanne, 2005.

Quand Hans-Rudolf Merz veut détricoter la TVA

Il suffit d’un rien, d’un condiment, d’une nappe en papier, d’un emballage, pour que le 
même produit soit considéré comme de première nécessité, ou comme une prestation 
hôtelière, ou une marchandise ordinaire. Ce rien entraîne l’appHcation de taux de TVA 
substantiellement différents. Hans-Rudolf Merz voudrait nettoyer cette jungle adminis­
trative. Tout simplifier. Taux unique à 5%. Deux remarques. Un des taux a été arraché, 
de haute lutte politique, par l’industrie hôtelière dont le lobbying aux Chambres fédé­
rales, auprès des amis politiques de Hans-Rudolf Merz, s’est révélé efficace.
Mais surtout un taux moyen, disons 5%, allégerait les transactions ordinaires, y compris 
celles qu’on peut qualifier de luxe, et pèserait sur les produits de base. Si l’opération était 
blanche, il y aurait un puissant déplacement de la charge sociale. Pour le dire en langage 
choc, la soupe de la famille nombreuse contribuerait à payer en charge supplémentaire 
l’allégement de la TVA sur le coupé BMW d’un fils à papa. Le conseiller fédéral veut lan­
cer une consultation. Pourquoi se fatiguer ? C’est tout vu. ag
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Biennale d'art de Venise

Tellement contemporaine

Les œ uvres pro lifèrent sur la Lagune. Elles brouillent les sens e t les m atières. 
Et la beau té  se balade éphém ère  avec le m onde au x  trousses.

L
e portail de l’église de San Stae est 
fermé. Impossible de voir l’installation 
de Pipilotti Rist. Des pèlerins, fans de 
Tiepolo et de Benoît XVI, ont protesté 

à la vue du paradis terrestre peuplé de nus 
féminins projetés contre le plafond de l’égli­
se. Sans hésiter, le curé a bouclé la maison de 
Dieu, aux fidèles et aux profanes, à la barbe 
du contrat de location conclu avec l’Office 
fédéral de la culture. Car l’artiste saint-galloi- 
se, égérie d’Expo.Ol, fait partie de la troupe 
envoyée sur la Lagune pour représenter la 
Suisse. Les vaporetti qui grondent à deux pas 
dans l’eau verte du Canal Grande effacent 
vite la déception. Un beau dimanche d’au­
tomne descend sur Venise.

Des promeneurs dans l'obscurité
Censure ou pas, le curé s’en défend barri­

cadé dans la prière, l’Arsenale ouvre à dix 
heures tapantes ses portes. Les œuvres flot­
tent dans l’humidité froide des Corderie, une 
enfilade nocturne de halles. C’est le ventre 
d’une baleine. Je suis Pinocchio. Immédiate­
ment, la rage féministe compulse les statis­
tiques de la ségrégation sexuelle et raciale, en 
art et ailleurs. Même si pour la première fois 
la Biennale a confié à deux femmes espa­
gnoles le destin de ses deux expositions thé­
matiques. L’une concentrée dans le pavillon 
Italia, centre névralgique des Giardini di Cas- 
tello, intitulée L ’expérience de l ’a r t réalisée par 
Maria de Corral. Et l’autre, Encore u n  p e u  
p lus  loin, sous la direction de Rosa Martinez, 
occupe l’Arsenale.

Les affiches fluo des Guérilla Girls mor­
dent à pleines dents avant d’avaler les pro­
meneurs à la lumière fade d’un lustre de 
tampax, une sorte de glotte géante qui 
vibrionne au seuil du tube digestif. Une 
femme élégante casse au ralenti de la vaisselle 
d’époque sur un écran suspendu. Les 
tableaux naïfs, bruts, thérapeutiques d’une 
cantatrice turque, seul souvenir de peinture, 
assistent au spectacle. La nuit gobe le sérieux 
tout militant des vidéos d’une performer qui 
se rase en public, se soumet à une opération 
transformant son pubis, livre aux policiers le 
sang de leurs victimes et se fouette en direct 
le jour du vernissage autant de fois que les

femmes tuées au Guatemala en une année. 
Puis, quatre Russes goguenards emboîtent le 
mauvais goût potache en courtes séquences 
filmées où ils sodomisent des jeunes filles 
mortes de rire, se poussent et se tapent pour 
rien, s’empiffrent de viande et de sauces jus­
qu’au vomissement. On peut aussi simuler 
ses propres funérailles en musique avec certi­
ficat de décès livré au terme de la séance. Ou 
s’encanailler dans l’univers travesti de Leigh 
Bowery, transformiste infatigable et vedette 
hystérique des clubs londoniens, mort à 33 
ans le 31 décembre 1994.

La kermesse de cris et de châtiments dans 
la procession de 49 artistes - tous pays 
confondus - vise l’étourdissement, parfois 
charnel parfois new-age. Et ça marche. La 
foule fantomatique vacille (déjà plus de 
160000 entrées). Elle avance en tâtonnant, 
recule, zigzague. Grisée et aveugle, à cheval 
du vrai et du faux, du convenable et de l’into­
lérable, de l’art et de la farce. Proche de l’eu­
phorie vécue au milieu des allées rutilantes 
des hypermarchés. Encore un peu plus loin 
dans le dérèglement. Dans l’illusion d’aller 
contre-courant. A l’image de Kimsooja, 
Coréenne exilée à New York, saisie immobile, 
tournant le dos à la caméra, au milieu du flux 
incessant des personnes dans six villes du 
monde. Quitte à se réveiller avec la gueule de 
bois face à l’intransigeance innocente d’un 
prêtre ou aux réticences administratives qui 
ont empêché Gregor Schneider de dresser un 
cube noir géant, cousin de La Mecque, au 
centre de la place Saint Marc.

L'officiel et l'incongru
Les Giardini di Castello respirent l’air du 

large. Les pavillons rappellent le Ballenberg 
bernois, si contemporain. Les bâtiments 
accusent sans honte les époques et les idéolo­
gies de leurs commanditaires. Chaque pays, 
maître chez lui, y expédie les artistes de son 
choix. Seul le pavillon Italia, désormais trop 
grand, mussolinien et à l’architecture laby- 
rinthique proche du sudoku, rassemble les 
pièces de 42 créateurs, morts ou vifs. De salle 
en salle, d’aparté en mezzanine, l’art vire au 
bazar. International, riche en stars. Omnipo­
tent et total, s’il le faut, égal des mots et des

phrases de Barbara Kruger qui couvrent la 
façade de l’immeuble, ou de l’animation 
polyptyque de William Kentridge, en route 
vers la lune. Dans le souk multimédia, à 
coup de pixels et mégabits, la peinture refait 
surface via Francis Bacon, Marlen Dumas, 
Matthias Weischer. Mais ce n’est qu’un sur­
saut, une anomalie. L’hybride, énigmatique 
et individualisé à l’extrême, dicte sa loi. Plus 
c’est fou plus c’est beau. Alors que les 
conventions refoulées, malaxées par des moi 
exubérants, marquent chaque œuvre de leur 
absence.

Le village en fête dans la boue de l’acqua 
alta, vraiment vénitienne, vit ses excès aux 
frais du prince. Le roi retrouve ses bouffons. 
Les bouffons réclament son roi. Bref, l’Etat 
paie et les artistes créent, sans trop se froisser. 
Ainsi l’Autrichien Hans Schabus écrase le 
foyer de son pays sous une montagne factice 
digne d’un emballage de Christo. Les murs 
du pavillon de la Serbie Monténégro exhi­
bent ni plus ni moins les empreintes laissées 
par l’exposition d’il y a deux ans. Norvégiens 
et Suédois démontent portes et fenêtres afin 
de laisser pousser au centre de l’espace trois 
arbres qui percent le plafond. Un vent idiot 
souffle à travers les étages du palais russe. Et 
la Suisse, plutôt bon enfant, se contente 
d’une métaphore gymnique tournée par 
Shahryar Nashat dans les salles du Louvre 
consacrées à Rubens, d’une interview confes­
sion du frère dépressif d’Ingrid Wildi et d’un 
roman-photo monté par Gianni Motti sur 
l’affaire d’un homme d’affaires.

Enfin, avant de trébucher sur les vestiges 
des têtes colossales de Thomas Schütte, 
sculpteur allemand, ou de se distraire à la 
vue de Jocondes informatisées du peintre 
russe George Pusenkoff, disséminées entre 
calli et fondamenta, il vaut la peine de mater 
le chronomètre de Gianni Motti accroché au 
fronton du pavillon fédéral. Il décompte le 
temps qui nous sépare de la fin du monde. 
L’exception ultime vers la normalité. En 
somme, le paradis, loin de la susceptibilité 
des hommes et des religions. m d
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